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ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

Non soutenu

AMENDEMENT
N° CS586

présenté par
 Mme Panonacle

----------

ARTICLE 12

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant :

« Un protocole national, décliné territorialement, détermine les modalités de mise en œuvre du 
dépôt de plainte prévu au présent alinéa. Il définit notamment les modalités de liaison entre les 
établissements de santé et les services et unités spécialisés mentionnés à l’article 15-1 du présent 
code ainsi que les conditions dans lesquelles sont désignés des interlocuteurs référents. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à garantir l’effectivité du dépôt de plainte au sein des établissements 
de santé pour les victimes de violences sexuelles, sexistes ou intrafamiliales.

L’article 12 de la présente proposition de loi permet à toute victime de violences sexuelles, sexistes 
ou intrafamiliales de déposer plainte dans un établissement de santé. Cette possibilité constitue une 
avancée importante, notamment lorsque la victime est prise en charge immédiatement après les 
faits. Son effectivité suppose toutefois une organisation claire et homogène entre les établissements 
de santé et les services de police et unités de gendarmerie chargés de recueillir les plaintes.

Les professionnels de santé font en effet état de difficultés liées à l’absence de procédures 
harmonisées, de circuits clairement identifiés et d’interlocuteurs désignés au sein des forces de 
sécurité intérieure. Ces difficultés sont susceptibles de freiner la mise en œuvre effective du dépôt 
de plainte à l’hôpital et de créer des disparités selon les établissements et les territoires.

Le présent amendement prévoit donc l’élaboration d’un protocole national, décliné territorialement, 
déterminant les modalités de mise en œuvre du dépôt de plainte dans les établissements de santé. Ce 
protocole doit notamment organiser leur liaison avec les services et unités spécialisés dans le 
traitement des violences sexuelles, sexistes et intrafamiliales, prévus à l’article 15-1 du code de 
procédure pénale, et permettre l’identification d’interlocuteurs référents.
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Il s’agit ainsi de sécuriser les pratiques des professionnels, de fluidifier le parcours des victimes et 
de garantir une mise en œuvre effective et homogène du dépôt de plainte dans les établissements de 
santé sur l’ensemble du territoire.

 


